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Déployé sur les 51 000 ha 
de luzerne de la région, 
dans huit départements, 
par près de 2 400 pro-

ducteurs et six coopératives, 
Apiluz a montré que toute une 
filière peut se mobiliser pour 
modifier marginalement ses 
habitudes et réaliser des amé-
nagements favorables aux polli-
nisateurs. Les différentes filières 
du monde agricole ont ainsi tout 
à gagner en échangeant entre 
elles. « À nous de faire changer 
les a priori médiatiques incrimi-
nant les pesticides comme cause 
principale de l’effondrement de 
nos colonies d’abeilles », sou-
ligne Dominique Mareigner, pré-
sident de la FGSAM (Fédération 
des Apiculteurs de la Marne) en 
ouverture de cette rencontre 
entre Symbiose et les apiculteurs 
le 28 mars dernier.

Utiliser la jachère 
obligatoire
« Symbiose a initié cette rencontre 
pour instaurer le dialogue entre 
les deux professions, et ainsi 
ouvrir des pistes de réflexions 
pour de futurs projets favorables 
à la biodiversité et aux polli-
nisateurs », explique Benoît 

Collard, secrétaire général de 
Symbiose. « Apiluz ne résoudra 
pas tous les problèmes des polli-
nisateurs. D’autre aménagements 
sont nécessaires. La future PAC 
2023 intégrera peut-être une nou- 
velle réglementation obligeant 
à 3-4 % de surfaces en jachère. 
Nous souhaiterions utiliser cette 
obligation de façon positive pour 
augmenter la biodiversité dans 
notre région, notamment pour 
compenser la diminution des 
ressources mellifères en période 
estivale. Pour cela, nous avons 
besoin de connaître les besoins 
des apiculteurs ».

Aménager les parcelles
Plusieurs mesures agroécolo-
giques favorables aux pollinisa-
teurs ont été proposées par les 
apiculteurs présents :
• implantation de couverts mel-
lifères dans les inter-rangs des 
vignobles (trèfles, lotier, …) et 
dans les parcelles de vignes pen-
dant la période de repos avant de 
nouvelles plantations ;
• dans le cadre d’Apiluz, étaler la 
période de présence des bandes 
de luzerne non fauchées (en en 
laissant en seconde coupe) ;
• instaurer des bandes de jachère 
apicole dans les champs de bet-
terave pour attirer les abeilles 
sur celles-ci et éviter qu’elles 
butinent les betteraves protégées 
par des néonicotinoïdes ;
• privilégier les espèces mel-
lifères (pruneliers, aubépine…) 
lors de la plantation de haies.

Des freins à lever
Pour que les agriculteurs et viti-
culteurs puissent déployer ces 
mesures, certains freins doivent 
cependant être levés notamment 
le financement (un mélange de 
semences mellifères efficace 
coûte environ 300 e/ha), la ges-
tion des adventices et ravageurs 
qui peuvent en découler.

Cette première rencontre de 
Symbiose avec les apiculteurs 
marnais ayant été fructueuse 
en termes d’échanges, une pro-
chaine réunion sera program-
mée l’an prochain. D’ici là, Sym-
biose informera les apiculteurs 
des démarches et projets de 
l’association qui concerneront 
les pollinisateurs. De leur côté, 
la FGSAM et la Champagne 

Apicole (syndicat de l’arrondis-
sement de Reims) ont décidé de 
s’impliquer financièrement dans 
le déploiement à grande échelle 
d’Apiluz en 2022. Le projet est en 
effet reconduit pour la seconde 
année.

Symbiose-Isabelle Kouamo
contact@symbiose- 

biodiversite.com
07 77 32 75 90

APICULTURE Fin mars, Symbiose a convié les apiculteurs marnais à venir échanger sur leurs 
besoins en termes d’aménagements réalisables par les exploitants et favorables aux abeilles.

Symbiose instaure un dialogue 
entre exploitants et apiculteurs

Benoît Collard, secrétaire général 
de Symbiose.
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produits de la ruche) dont 2 000 apiculteurs professionnels. L’Hexa-
gone compte également 98 000 éleveurs amateurs. En France, 
plus de 30 % des colonies d’abeilles disparaissent chaque année 
en raison notamment du manque de ressources alimentaires, de 
pathogènes comme le Varroa…. En 10 ans, 15 000 apiculteurs 
ont cessé leur activité. La production annuelle française de miel 
est aujourd’hui de 15 000 t environ contre 35 000 t au début des 
années 90, soit une diminution de plus de 50 %.

Plus de 50 % de miel importé
Très stable, la consommation annuelle est de 40 000 t. Plus de 
50 % du miel consommé est donc importé de l’UE, Chine, Argen-
tine…, moins cher, mais aussi de moindre qualité. « En France, 
nous avons un réel savoir-faire en apiculture et sommes capables 
de produire localement un miel de grande qualité, respectueux 
de l’abeille et de notre santé, rappelle Dominique Mareigner, pré-
sident de la FGSAM (Fédération des Apiculteurs de la Marne). 
Pourquoi acheter ailleurs donc ? Soutenir la production française, 
c’est militer pour une apiculture locale, artisanale et durable ».

Miel  : une production française insuffisante

C’est le constat réalisé 
lors de la réunion 
de bilan d’activité 
2021 des Point Info 

Transmission du Grand Est qui 
s’est tenue en visioconférence 
le 9 mars dernier. En effet, la 
moyenne d’âge des 307 exploi-
tants rencontrés sur la région 
en 2021 est de 60 ans, pour une 
cessation d’activité prévue en 
2022. Beaucoup d’exploitants 
repoussent cette réflexion à 
plus tard. C’est souvent un frein 
psychologique qui les empêche 
inconsciemment de réfléchir 
sérieusement à la fin de leur 
activité professionnelle.

Cinq ans avant la date
Or, on le ne répètera jamais 
assez, une transmission ça s’an-
ticipe ! Idéalement au moins 
cinq ans avant la date envisa-
gée de la retraite. Cela permet 
d’avoir le temps de la réflexion 
pour aborder sereinement sa 
cessation d’activité et préparer 
toutes les étapes de la transmis-
sion. Les Point Info Transmis-
sion sont là pour accompagner 

les exploitants à se poser les 
bonnes questions.
Dans 72 % des cas, les cédants 
ont déjà identifié leur repre-
neur. Il est issu du cercle fami-
lial dans deux tiers des cas. Pour 
les autres, soit leur choix n’est 
pas encore fait, soit aucun repre-
neur n’a été identifié. Dans ce 
dernier cas, il existe des outils 
pour les aider à trouver un suc-

cesseur. Les conseillers PIT les 
conseillent également sur ce 
point. Enfin, 81 % des départs en 
retraite permettent l’installation 
de nouveaux agriculteurs.

Contact Point Info 
Transmission Marne

Adasea 51
Caroline Ledeuil

03 26 04 74 09

TRANSMISSION Même si un repreneur est déjà identifié, il ne faut pas attendre le dernier 
moment pour réfléchir à la transmission de son outil de travail et à sa retraite.

Trop d’exploitants n’anticipent pas 
suffisamment leur retraite

Réfléchir à sa retraite au moins cinq ans avant la date prévue permet 
d’aborder sereinement toutes les étapes de la transmission.
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La cessation d’activité, comme la transmission d’une exploitation 
agricole, est une étape importante dans la vie de l’entreprise, que 
ce soit sur des aspects sociaux, fiscaux, juridiques, patrimoniaux. 
A ce titre, cette étape se prépare et pour que cela se passe au 
mieux, il est vivement conseillé d’anticiper ! Différents interlocu-
teurs seront à mobiliser pour vous conseiller et vous accompagner 
dans les démarches que vous devrez réaliser. Pour amorcer cette 
étape et étudier votre situation, vous pouvez prendre contact avec 
le Point Info Transmission (PIT). En effet, depuis le 1er janvier 
2020, la Région et la Draaf Grand Est ont labellisé une structure 
par département comme Point Info Transmission (les Chambres 
départementales d’agriculture et l’Adasea pour la Marne) et fi-
nancent ce dispositif.

Un lieu d’accueil unique pour connaître 
les démarches de transmission
L’objectif du PIT est d’accueillir tous les exploitants s’interrogeant 
sur la transmission de leur exploitation. Lors de ce rendez-vous 
individuel et gratuit, le futur cédant recevra les informations sur 
les différentes étapes de la préparation de la transmission, en 
particulier les écueils à éviter. Il sera orienté vers les structures 
partenaires les plus à même de l’accompagner en fonction de ses 
besoins. Il sera également informé des différents dispositifs d’ac-
compagnement et d’aide à la transmission dont il pourra bénéficier 
en fonction de son projet. Il est conseillé de prendre rendez-vous 
avec un conseiller du PIT environ cinq ans avant le projet de 
cession d’exploitation.

Le Point Info Transmission 
pour vous renseigner


